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M. Chautemps a bien voulu me dire qu’à son avis, c’est à M. Daladier que le 
Président de la République confierait apparemment le nouveau Cabinet5.

5. Note marginale de M otta: Ceci n ’est pas certain à cause de l’attitude prise par M. Daladier. 
M.
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Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicini, 
au Chef du Département politique, G. M otta1

R P  N° 2. La Suisse et la Société des Nations Londres, 15 janvier 1938

Pour compléter mon rapport N° 1 du 8 janvier2, j ’ai l’honneur de vous 
communiquer, ici, le compte rendu d ’une conversation avec Sir Alexander 
Cadogan3, entretien que j ’ai eu ce matin au Foreign Office avec le nouveau 
Sous-Secrétaire d ’Etat permanent, à l’occasion de ma visite de félicitation.

Moi: ...Vous vous rappelez peut-être que le Président Motta a fait, le 
22 décembre, en réponse à une interpellation, une déclaration au Parlement 
fédéral, par laquelle il a exposé à fond la position de la Suisse.

Sir Alexander: Oui, je suis au courant.
Moi: Les graves difficultés de la situation internationale ont fait naître en 

Suisse un mouvement visant au retour, dans le cadre de la Société des Nations, 
à la neutralité complète et traditionnelle. La déclaration de Londres, etc. 
L ’inquiétude causée par les développements en Europe et l’expérience faite lors 
du conflit italo-abyssin ont forcément modifié les vues de la Suisse par rapport 
à sa collaboration au sein de la Société des Nations. Le fait d ’être dispensé 
d ’une participation aux mesures militaires ne couvre à lui seul plus les risques, 
car la nation comprend que les risques d ’une participation aux mesures écono­
miques impliquent des dangers qu’on avait cru pouvoir laisser hors de compte 
en 1920.

Même si le Conseil fédéral était enclin à voir les choses sous un autre angle, 
il ne pourrait rester indifférent à ce mouvement dans les milieux publics. Le fait 
est que le Gouvernement se voit d ’accord avec le peuple et déclare que le retour 
à la neutralité traditionnelle est devenu une nécessité pour sauvegarder la sécu­
rité du pays.

Sir A.: L ’inquiétude de la Suisse s’explique sans peine par sa situation géo­
graphique.

Moi: Quant à la méthode à appliquer pour arriver à une révision de notre 
base de coopération à Genève, le Conseil fédéral examine actuellement les pos-

1. En tête du document M otta a noté de sa main: Intéressant. En circulation, 17.1.38. M.
2. Cf. N° 175.
3. Remarque manuscrite de M otta en marge: C ’est le successeur de Vansittart.
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sibilités qui existent dans ce domaine. Il fera, le moment venu, son rapport au 
Parlement, et celui-ci s’en occupera peut-être dans sa prochaine session.

J ’ai lu dans la presse anglaise, surtout dans celle de gauche, des allusions sur 
une intention qu’aurait la Suisse de quitter la Société des Nations. Ceci n ’est 
nullement le cas. Le Président a déclaré formellement que la Suisse fera tout ce 
qui dépend d ’elle, dans toute la mesure du possible, pour continuer et conserver 
sa collaboration dans le même esprit que jusqu’ici. Le problème que présente 
cette collaboration avec la reprise d ’une neutralité complète n ’est pas insoluble.

Peut-être le Conseil fédéral est-il d ’avis que le Conseil de la Société des 
Nations devra en premier lieu être nanti; il y aura éventuellement quelques 
propos préliminaires au sein de la Commission pour la réforme. On verra.

Sir A. : C ’est sans doute à l’Assemblée générale que reviendra la tâche de 
décider de la suite à donner à la demande de la Suisse.

Mais, au fond, la nécessité de changer quelque chose aux conditions existan­
tes s’impose-t-elle vraiment? On a essayé d ’appliquer l’art. 16 et cela n ’a pas 
marché. Les Etats membres ont adopté chacun l’attitude qu ’ils croyaient 
devoir prendre selon leur position individuelle, quelques-uns se conformèrent 
au pacte, d ’autres refusèrent de coopérer et la Suisse a coopéré, dans sa mesure, 
sur la base d ’un arrangement spécial. Bref, il est à prévoir que la Société des 
Nations, dans des circonstances comme celles qui se présentent au jourd’hui, ne 
reviendra pas aux sanctions. Il me semble que, même en laissant les choses 
telles qu’elles sont, la Suisse n ’est pas exposée à des risques de complications de 
ce genre. Il est quelquefois même plus opportun d ’avoir de la marge qu ’une 
situation nettement définie pour pouvoir adapter les mesures selon les circons­
tances du cas individuel.

Moi: Je sais. C ’est là une différence in téres-/.../4 nentale. L ’Anglais se tient 
volontiers à l’application du précédent dans la façon qui se prête le mieux à la 
nature spéciale du problème à résoudre. Le Suisse, moins élastique, tient à être 
assuré contre le risque. Il a un peu de la mentalité française avec sa prédilection 
pour ce qui est net et logique, et un peu de la nature allemande avec son sens 
d ’exactitude et de ponctualité5. Le raisonnement seul que le cas des sanctions 
ne se présentera pas ne lui suffit pas ; il veut avoir quelque chose de plus précis. 
Il a vécu depuis toujours dans des frontières entourées de zones de danger. Il 
ne veut rien laisser au hasard.

Il voit encore le risque que la Société des Nations devienne l’instrument d ’un 
bloc. Vous aurez remarqué que M. M otta, tout en comprenant cette préoccupa­
tion, a insisté sur sa conviction qu’aussi longtemps que la Grande-Bretagne 
exercera à Genève une influence primordiale, ce risque ne sera pas une vraie 
raison d ’inquiétude.

Sir A. : Certes. Mais en fin de compte, il y a les Puissances qui restent fidèles 
à Genève et celles qui lui tournent le dos. Ces dernières sont en effet l’oppo­
sition. C ’est inévitable.

Moi: Comment voyez-vous l’avenir de la Commission pour la réforme de la 
Ligue?

4. Il manque une ligne sur l ’original, qui a été rogné.
5. Remarque manuscrite de M otta  en marge: Très juste. M.
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Sir A. : Nous y allons, sans avoir à dire quelque chose de spécial. La Commis­
sion est à l’heure qu’il est une institution plus ou moins décorative. Je ne vois 
pas ce qu’on pourrait y faire, dans les conditions actuelles, en fait de travail 
vraiment utile. Il faut toutefois continuer quand même à se voir et à se causer. 
On trouvera des points secondaires, des détails sur lesquels on pourra délibérer. 
On pourra se revoir en été et ainsi de suite. Je ne saurais vraiment pas que dire 
de plus en ce moment.

La sortie de l’Italie m ’a surpris davantage que la déclaration allemande. Ce 
fut sans doute une action arrangée préalablement entre les deux Gouverne­
ments, mais je ne vois pas l’utilité qu’elle peut avoir pour Rome. L ’accentua­
tion de l’axe, oui, -  mais cela ne me semble pas être une explication suffisante. 
L ’initiative paraît être venue d ’Italie.

Moi: D ’aucuns prétendent, de Berlin. La question des colonies pourrait y 
être pour quelque chose.

Sir A.: C ’est possible. Mais si c’est Rome, le choix du moment me semble 
curieux.

Je dicte ces lignes en revenant du Foreign Office. Les paroles de part et 
d ’autre ne sont évidemment pas textuelles, mais mon compte rendu contient en 
tout cas les points qui pourraient être à retenir.

184
E 2001 (D) 2/5

Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Conseiller national et éditeur du «Nebelspalter», E. Löpfe-Benz

Copie
L Bern, 15. Januar 1938

Als ich Ihnen unterm 12. d. M . 1 für Ihre freundliche Übersendung der Ori­
ginalzeichnung Ihres Bildredaktors, Herrn Böckli, dankte, hatte ich noch nicht 
die Möglichkeit gehabt, die Nummer des Nebelspalters zu sehen, in welcher das 
treffende Bild erschienen ist.

Der deutsche Gesandte hat nun heute das Politische Departement auf die 
Zeichnung von Rabinowitsch aufmerksam gemacht, die auf der letzten Seite 
jener Nummer zu finden ist, wo dem deutschen Staatschef die Worte «Was sind 
fünf Zentimeter gegen tausend Jahre? ! » in den Mund gelegt werden, während 
auf der Zeichnung die fünf Zentimeter Bekleidung in der Bauchgegend fehlen.

Es ist uns nicht allzu schwer gefallen, dem deutschen Gesandten, der für 
unsere schweizerischen Verhältnisse stets grosses Verständnis zeigt, auseinan­
derzusetzen, dass dieser Karikatur keine beleidigende Absicht zugrunde liegt,

1. Non reproduite.
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